
 

 
Ensemble du 1er cycle - Emplois 

  

DROIT  
DROIT (37) 

Personnes rejoignables 115     Hommes Femmes 
Nombre de répondants 37 32,2 %   14 ( 38 %) 23 ( 62 %) 
Note : les pourcentages ne sont pas affichés pour les questions ayant 5 répondants ou moins. 

Situation des diplômés à la 1re semaine d’avril 2007 et 2008 
  Avril 2007   Avril 2008 
  Nombre %   Nombre % 

  Sur le marché du travail 32 86,5   35 94,6 
  Aux études 5 13,5   2 5,4 
  Inactifs professionnellement 0 0,0   0 0,0 
  Nombre total 37    37  
 

Situation des diplômés sur le marché du travail à la 1re semaine d’avril 2007 et 2008 
  Avril 2007   Avril 2008  
  Nombre %   Nombre % 

En EMPLOI 28 87,5   34 97,1 
     Ayant un emploi à temps plein 28 87,5   34 97,1 
     Ayant un emploi à temps partiel 0 0,0   0 0,0 
     Ayant plusieurs emplois à temps partiel 0 0,0   0 0,0 
Au CHÔMAGE 4 12,5   1 2,9 
Nombre total 32    35  
            
     En emploi et poursuivant des études 0/28     0/34   
 
Période écoulée pour obtenir un 1er emploi à temps plein Total 30 

  Nombre %     Nombre % 
Aucun délai 8 26,7   De 9 à 12 mois 3 10,0 
De 0 à 3 mois 2 6,7   De 12 à 18 mois 4 13,3 
De 3 à 6 mois 4 13,3   18 mois et plus 1 3,3 
De 6 à 9 mois 5 16,7   Déjà en emploi avant les 

études 
3 10,0 

 

Données relatives à l’EMPLOI pour la 1re semaine d’avril 2008 
Correspondance 
études/travail 

Total 34   Type de travail Total 34

  Nombre %     Nombre % 
Emplois reliés 34 100,0   Permanent 29 85,3 
        Temporaire renouvelable 3 8,8 
Emplois non reliés 0 0,0   Temporaire non renouvelable 1 2,9 
        Temporaire mais ignore si 

renouvelable ou non 1 2,9 
 



  
Raison principale d’un travail non relié à la formation Total 0 

  Nombre %     Nombre % 
Occasion d'entrer dans 
l'entreprise 

0    Pas trouvé d'emploi dans mon 
domaine 

0  

J'ai pris le premier emploi 
disponible 

0    Correspond à d'autres études 0  

L'emploi m'intéressait 
davantage 

0    J'ai conservé mon ancien 
emploi 

0  

Mes intérêts ont changé 0    Autre raison 0  
 

Nombre total d’heures de travail par semaine  
Travail à temps plein Total 34   Travail à temps partiel Total 0 

  Nombre %     Nombre % 
De 30 à 45 h 19 55,9   Moins de 10 h 0  
De 46 à 54 h 9 26,5   De 10 à 19 h 0  
55 h et plus 6 17,6   De 20 à 29 h 0  

        De 30 à 45 h 0  
 

Salaire  
Travail à temps plein Total 33   Travail à temps partiel Total 0 
Salaire annuel Nombre %   Salaire horaire Nombre % 
Moins de 23 000 $ 3 9,1   Moins de 15,00 $ 0  
De 23 à 30 999 $ 5 15,2   De 15 à 21,99 $ 0  
De 31 à 36 999 $ 4 12,1   De 22 à 28,99 $ 0  
De 37 à 44 999 $ 6 18,2   De 29 à 35,99 $ 0  
De 45 à 50 999 $ 8 24,2   De 36 à 42,99 $ 0  
De 51 à 56 999 $ 3 9,1   43 $ et plus 0  
57 000 $ et plus 4 12,1         
 
Raison principale d’un travail à temps partiel Total 0

  Nombre %     Nombre % 
Seul emploi dans mon domaine 0    Occasion d’entrer dans l’entreprise 0  
Pour rester dans ma région 0    Pas trouvé d’emploi à temps plein 0  
À la suite de coupures 0    Par choix 0  
Ma situation ne me permettait pas de 
travailler à temps plein 

0    Pour étudier 
Autres 

0 
0 

 

Commentaires 
N.B. : pour satisfaire aux exigences de la pratique du droit et être admis au Barreau ou à la Chambre des notaires, ces 
diplômés doivent poursuivre leur formation pendant environ un an. Afin de respecter des délais semblables à l’ensemble 
des autres programmes universitaires, ce sont donc des diplômés de 2005 qui ont été interrogés. 

Pour certains, l'accès au marché du travail a été plus long à se réaliser, mais, après deux ans, leur situation s'améliore: 
- des emplois à temps plein qui correspondent à la formation reçue; 
- la grande majorité des postes sont permanents; 
- les salaires sont à la hausse (plus de 45 000$ : 45,4 % vs 18 % en 2006); 
- par contre les semaines de travail sont longues. 



 

 
Données relatives à la FORMATION et aux ÉTUDES  

Activités de FORMATION entreprises depuis la fin des études 
  Cours de perfectionnement en droit (4) 

Cours d'anglais (2) 
Cours sur la TPS/TVQ  

Cours de planification fiscale et financière (2) 
Cours de formation continue en notariat 

 
Programmes d’ÉTUDES supplémentaires entrepris après le diplôme de premier cycle 

  École du Barreau (10) 
M.B.A et Barreau (3) 
Maîtrise en droit 
Bachelor of laws 
Autres 

 

Diplôme de droit notarial (4) 
D.E.S.S common law et droit transnational (3) 
Maîtrise en fiscalité 
Certificat en psychologie 

 
Motif principal de la poursuite des études Total 23 

  Nombre %     Nombre % 
Pas trouvé d’emploi 0 0,0   Augmenter mes compétences 4 17,4 
Pas trouvé d’emploi satisfaisant 0 0,0   Intérêt pour les études 3 13,0 
Augmenter mes possibilités d’emploi 1 4,3   Changer de domaine de formation 0 0,0 
Exigence de la profession 15 65,2   Exigence de l’employeur 0 0,0 
Obtenir poste ou salaire plus élevé 0 0,0   Autre 0 0,0 
 
Lien entre les études supplémentaires et celles de 1er cycle Total 23 

  Nombre %     Nombre %     Nombre % 
Même domaine 18 78,3   Domaine connexe 4 17,4   Autre domaine 1 4,3 

 



   
DROIT 

Description des emplois  
  
 

DROIT 
Avocat ou avocat stagiaire (2)   
  • Entrevues avec les clients, ouverture et suivi des dossiers. 

• Préparation et rédaction de procédures. 
• Recherches légales et jurisprudentielles en bibliothèque, sur base de données 

ou internet. 
• Conseils juridiques. 
• Enquêtes factuelles et interrogations de témoins. 
• Représentations et plaidoiries devant la cour. 
• Négociations hors-cour et rédaction d'avis juridiques. 
• Trois d'entre eux travaillent comme substituts au procureur général. 
• Les avocats stagiaires s'acquittent principalement des tâches de soutien aux 

avocats de la firme (recherches et rédaction juridique). 

  • Cabinet d'avocats(11) 
• Organisme gouvernemental 
• Ordre professionnel 
• À son compte(3) 
• Gouvernement provincial (5) 
• Centre Jeunesse 

Notaire   
  • Effectuer la recherche et l'examen de titres. 

• Rédiger les actes de vente, les servitudes, les prêts hypothécaires, les 
testaments, les contrats matrimoniaux, les mandats d'inaptitude, etc. 

• Préparer les documents en droit corporatif et immobilier. 
• Rencontrer les clients et donner des conseils juridiques. 
• Procéder au règlement de succession. 

  • Bureau de notaire (2) 
• Gouvernement fédéral 
• À son compte 

Conseiller juridique auprès des accidentés du travail   
  • Rencontrer en consultation les travailleurs accidentés de la région. 

• Informer et conseiller ces travailleurs sur les recours possibles et sur les 
droits et les obligations des accidentés du travail selon la Commission des 
accidents de travail et des maladies professionnelles (C.A.T.M.P). 

• Représenter ceux-ci lors des procédures de la CSST. 

  • Association 

Conseiller juridique   
  • Fournir une expertise juridique qui encadre les activités liées au suivi des 

politiques de gouvernance et de leur application. 
• S'assurer de la conformité des opérations à l'égard des exigences légales et 

réglementaires. 
• Gérer le risque juridique et rédiger les déclarations et autres documents 

exigés en vertu de la loi et des règlements. 

  • Société d'état 

Conseiller aux taxes à la consommation   
  • Recherches juridiques et jurisprudentielles en matière d'impôts indirects 

(TPS,TVQ,TVH,TVP). 
• Opposition aux avis de cotisation. 
• Rédaction de mémos, d'avis juridiques et de divers rapports. 

  • Cabinet comptable 

Conseiller en ressources humaines   
  • Voir à l'application des conventions collectives et au respect des clauses. 

• Gérer et interpréter la convention afin d'établir les lignes de conduite en 
matière de gestion du personnel. 

• Représenter l'employeur lors de griefs. 
• Conseiller en matière juridique. 

  • Entreprise hôtelière 



  
Avocat fiscaliste   
  • Pratique du droit fiscal et corporatif. 

• Recherche en droit fiscal. 
• Préparation de notes et d'opinions. 
• Analyse de l'impact fiscal et rédaction des étapes d'une réorganisation 

corporative (fusions, liquidations, conversions de titre, etc.). 
• Révision de déclarations de revenus. 
• Planification fiscale et successorale. 
• Taxe de vente. 
• Ces emplois ne sont toutefois pas directement le résultat du bacc. en droit, ils 

ont été plutôt été obtenus à la suite d'une maîtrise en fiscalité. 

  • Cabinet d'avocats (2) 

 
 


